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Nice, le 27 octobre 2026 

  
  
Objet : Préavis de grève pour le journée du 5 novembre 2026, de 0h à 24h, couvrant l'ensemble des agents 
de la ville de Nice, de la Métropole Nice Côte d’Azur et du Centre Communal d’Action Sociale de la ville de 
Nice. 
  
Monsieur le Maire de la Ville de Nice, 
Monsieur le Président de la Métropole Nice Côte d’Azur, 
Monsieur le Président du Centre Communal d’Action Sociale de la ville de Nice, 
 
La CGT NMCA dépose, par la présente, un préavis de grève local pour la journée du jeudi 5 novembre 2026, 
de 0 h à 24 h, couvrant l’ensemble des agents de la Ville de Nice, de la Métropole Nice Côte d’Azur et du CCAS 
de Nice, titulaires, stagiaires, contractuels, ainsi que les agents dont les horaires incluent la nuit précédant et 
suivant cette journée (du 4 au 5 novembre et du 5 au 6 novembre 2026). 
 
Depuis plus d’un mois, la colère gronde dans notre pays, des lycéens aux étudiants en passant par  
les travailleurs et retraités, le constat est sans appel, l’urgence sociale doit être décrétée.  
 
Les projets budgétaires de l’État, PLF et PLFSS, travaillés et accompagnés de la main du patronat, par le  
gouvernement Macron/Lecornu, sont un affront aux revendications légitimes qui ne cessent de  
s’exprimer aussi bien dans la rue, devant les lycées et les facultés que dans tous nos services publics.  
 
Pire, la répression et l’entrave utilisées par le gouvernement pour discréditer et jouer le pourrissement des  
mobilisations sont des stratégies dangereuses et irresponsables.   
 
Ils fragilisent directement notre démocratie, nos libertés et sont un terreau fertile pour les porteurs de haine 
et de divisions à qui le Président de la République fait la courte échelle.  
 
La violence est avant tout sociale. C’est celle que des milliers de travailleurs, jeunes et retraités,  
vivent au quotidien, en tentant de survivre face à un coût de la vie toujours plus élevé, à des salaires et  
traitements gelés, face à l’inaction des pouvoirs publics, face aux désastres environnementaux et aux  
changements climatiques. 
 
C’est pourquoi, nationalement, la Fédération CGT des Services Publics exige : 

• Un plan d’investissement et de financement de la Fonction publique en lieu et place du projet de 
baisse des budgets des collectivités de 5,6 milliards d’euros ;  

• Le dégel et l’augmentation du point d’indice à 6,50€ immédiatement, l’effectivité de l’égalité 
salariale et la revalorisation des filières à prédominance féminine ;  

• Un plan de recrutement et de titularisation permettant de répondre aux enjeux de lutte contre la 
précarité, la surcharge de travail et de répondre aux besoins de la population ;  

• L’abrogation immédiate de la loi de transformation de la Fonction Publique ;  

• L’arrêt immédiat de toute répression et tous actes de violence, le respect des droits et libertés 
fondamentales, notamment du droit de grève et de manifester ;  
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• L’ouverture de négociations sur les revendications de la jeunesse avec des budgets dédiés 
(suppression de Parcoursup, embauches de personnel, plan d’investissement bâtimentaire). 

 
Ce préavis s’inscrit également dans un contexte de dégradation du pouvoir d’achat, de tensions croissantes 
sur les effectifs, d’intensification du travail et de détérioration des conditions de travail des agents territoriaux. 
 
En effet, localement, alors que ces derniers assurent quotidiennement des missions essentielles à la 
population, les services publics subissent des réorganisations successives, des postes vacants, des difficultés 
de remplacement et des exigences toujours plus importantes, sans que les moyens humains, matériels et 
financiers soient à la hauteur des besoins. 
 
Nous refusons que les agents et les usagers soient les victimes de choix budgétaires qui fragilisent les services 
publics locaux. Nous revendiquons une politique ambitieuse de reconnaissance du travail, d’amélioration des 
conditions d’exercice des missions et de renforcement du service public de proximité. 
 
C’est pourquoi la CGT NMCA exige : 

• La mise en œuvre d'un plan ambitieux de recrutements statutaires afin de renforcer durablement 
les effectifs dans l'ensemble des services ; 

• La titularisation des agents contractuels occupant des emplois permanents qui ne requièrent pas de 
concours ;  

• La revalorisation de l'Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise à hauteur de 150 euros par 
mois pour l'ensemble des agents de nos trois entités ; 

• L’augmentation de la valeur faciale du ticket restaurant à 13€ ; 
• La mise en place de la gratuité des transports en commun pour l'ensemble des agents ; 
• L'arrêt des hausses successives des cotisations de la protection sociale complémentaire, et la prise 

en charge totale de l’augmentation par l'employeur ;  
• La mise en place immédiate d’actions concrètes et mesurables visant à supprimer toute inégalité 

professionnelle et salariale entre les femmes et les hommes ;  
• Un engagement fort de la collectivité en matière de prévention, d'accompagnement et de suivi des 

agents, notamment dans le cadre des risques psychosociaux. 
 
La CGT NMCA demande à l’autorité territoriale l’ouverture de négociations réelles et immédiates sur 
l’ensemble de ces revendications, avec des réponses précises et des engagements concrets. 
 
Notre organisation syndicale rappelle que les agents territoriaux sont au cœur du service public et que leur 
rémunération, leur santé, leurs droits et leurs conditions de travail ne peuvent constituer des variables 
d’ajustement budgétaire. 
 
Dans ce contexte, le syndicat CGT Nice Métropole Côte d'Azur dépose un préavis de grève pour la journée 
du 5 novembre 2026. Il couvre l'ensemble des personnels mentionnés en objet et leur permettra de se 
mobiliser pour faire entendre leurs revendications et obtenir des avancées concrètes. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Maire, Monsieur le Président, l'expression de nos salutations distinguées. 
 

        PO/ Le Syndicat CGT Nice Métropole Côte d’Azur 
        Sandy VOREDINI                      Andrew RENAULT 

 
 
 

        Co-Secrétaires généraux 


